
No. Codes Libellé Compagnie Date dépôt 
plainte 

Date 1ère 
décision 

Décision Recours 
déposé le 

Date 
décision 
finale 

Décision Durée 

1 168/13, 
T01/13 

Campagne MAYBE PMI 23.04.2013 18.06.2014 Rejet 01.07.2014 09.12.2014 Rejet 19 mois 

2 169/13, 
T02/13 

Cendrier Marlboro PMI 23.04.2013 18.06.2014 Action 
corrective 
demandée 

03.02.2015 Rejet 
après 
action 
corrective 

21 mois 

3 170/13, 
T03/13 

Cendrier Parisienne BAT 23.04.2013 18.06.2014 Action 
corrective 
demandée 

03.02.2015 Rejet 
après 
action 
corrective 

21 mois 

4 171/13, 
T04/13 

Cendrier Winston JTI 23.04.2013 18.06.2014 Action 
corrective 
effectuée : rejet 

14 mois 

5 172/13, 
T05/13 

Sponsoring du 
festival Caprices 

BAT 23.04.2013 24.06.2014 Rejet 15.08.2014 09.12.2014 Rejet 19 mois 

6 173/13, 
T06/13 

Sponsoring du 
festival du Chant 
du Gros 

PMI 23.04.2013 24.06.2014 Rejet 15.08.2014 09.12.2014 Rejet 19 mois 

7 174/13, 
T07/13 

Sponsoring du 
Paléo Festival 

PMI 23.04.2013 24.06.2014 Rejet 15.08.2014 09.12.2014 Rejet 19 mois 

8 175/13, 
T08/13 

Publicité Camel JTI 23.04.2013 21.05.2014 Demande 
l’original 

16.07.2014 Plainte 
acceptée 

15 mois 

9 176/13, 
T09/13 

Affiche Camel JTI 23.04.2013 04.06.2014 Plainte acceptée 13 mois 

10 177/13, 
T10/13 

Publicité Denner BAT 23.04.2013 18.06.2014 Plainte acceptée 14 mois 

11 178/12, 
T11/13 

Publicité Gauloises BAT 23.04.2013 18.06.2014 Rejet (délai échu) 14 mois 

12 179/13, 
T12/13 

Publicité L&M 
« Défie la norme » 

PMI 23.04.2013 18.06.2014 Rejet (délai échu) 14 mois 

13 180/13, 
T13/13 

Publicité Lucky 
Strike 

BAT 23.04.2013 21.05.2014 Plainte acceptée 13 mois 

14 258/13, 
T16/13 

Annonces et 
affichage de 
Marlboro 

PMI 26.09.2013 02.07.2014 Rejet 15.08.2014 09.12.2014 Rejet 14 mois 

15 250/13, 
T15/13 

Annonces Kent et 
Parisienne dans 
20Minutes 

BAT 19.09.2013 02.07.2014 Rejet 15.08.2014 09.12.2014 Rejet 15 mois 
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« Le droit de respirer un air de qualité non 
pollué par les émanations toxiques du tabac est 
aussi légitime que celui de disposer d'une eau 
potable. » 

 
 
 

 

 
 
 
 
 

  

 
 
 

Commission Suisse pour la Loyauté 
dans la communication commerciale 
Kappelergasse 14 
Dr Marc Schwenninger 
Case postale 2744 
8022 Zürich 

 
 

 
 
 
 
       Genève, le 22 août 2014 
 
 
 
 
 
Monsieur, 
 
Nous nous référons à la décision concernant notre plainte N° 250/13, T15/13 (Annonces 

Parisienne et Kent dans le journal 20Minutes). Nous vous saurions gré de soumettre au Plenum 
de la Commission Suisse pour la Loyauté le présent recours contre cette décision, que nous 
considérons arbitraire. 

 
Nous indiquons dans notre plainte que la présence de publicités pour deux marques 

différentes (Parisienne et Kent) de British American Tobacco (BAT) dans l’édition (GE et VD) 
du 6 septembre 2013 du journal quotidien 20Minutes constitue une violation de la règle 2.1.4 a) 
de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission pour la loyauté dans la communication 
commerciale (ci-après l’Accord). Cette règle interdit en effet la présence de plus d’une marque 
par fabricant dans les journaux quotidiens. 

 
La Troisième Chambre a arbitrairement rejeté notre position à ce sujet. Elle a aligné ses 

conclusions sur les arguments de la partie défenderesse, qui sont dénués de tout fondement.  
 
Comme nous le montrons dans notre plainte, la règle 2.1.4 a) a été effectivement violée, 

et tant la partie défenderesse BAT que la Troisième Chambre dans sa décision ne le nient pas. 
Cette dernière exonère cependant – et de façon arbitraire – la société BAT en reprenant à son 
compte l’argument du cigarettier, selon lequel le « détaillant [Denner] aurait agi de manière 
indépendante et à l’insu de la partie défenderesse » et que BAT « n’aurait eu aucune possibilité 
d’empêcher la publication de l’annonce publicitaire du détaillant ». 
 

Hugo Molineaux
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Ainsi que nous l’avons dit dans notre plainte, le préambule de l’Accord susmentionné 
stipule que « fabricants prendront également des mesures appropriées pour que ces règles 
ne soient pas transgressées lors que des tiers utilisent leurs marques ou logos ». Les 
explications fournies par BAT montrent qu’aucune mesure d’aucune sorte n’a été prise par la 
défenderesse, qui a décrété par avance et arbitrairement qu’il était impossible de prendre de telles 
mesures – solution de facilité qui n’exprime rien d’autre que la mauvaise volonté de la société et 
le refus d’agir pour tenter de mettre fin à une situation qui était en violation avec l’un de ses 
engagements, mais dont elle profitait, puisque cela lui permettait de contourner cet engagement 
et d’augmenter la couverture publicitaire pour ses marques de cigarettes.  

 
Il est pourtant facile d’imaginer des façons simples de se mettre en conformité avec les 

prescriptions de l’Accord. Rien n’empêchait, par exemple, la société BAT d’alerter la société 
Denner – avec laquelle elle doit entretenir d’excellentes relations, puisque c’est un gros 
distributeur de ses produits – sur cette violation et de s’entendre avec ce détaillant pour 
coordonner la publicité pour les marques de cigarettes de BAT de telle sorte que la règle 2.1.4 a) 
de l’Accord soit respectée. Sans exercer aucune contrainte sur Denner, BAT aurait simplement 
pu demander à ce détaillant de lui fournir les dates de publication de ses annonces faisant de la 
publicité pour l’une de ses marques, ce qui aurait pu permettre au cigarettier d’éviter de publier 
ses publicités le même jour dans le même journal. Faute d’un accord à l’amiable entre les deux 
sociétés, il était loisible à BAT d’invoquer auprès de Denner le fait que le cigarettier garde le 
contrôle sur l’utilisation, même par des tiers, de ses marques et logos – qui sont sa propriété 
intellectuelle. Contrairement à ce qui est dit par la défenderesse, et repris à son compte par la 
Troisième Chambre, rien n’empêchait donc BAT de prendre des mesures appropriées pour que 
ces règles ne soient pas transgressées lors qu’un tiers, en l’occurrence Denner, utilisait ses 
marques. Et encore, pour être capable de dire que ces mesures ne sont pas possibles, encore 
aurait-il fallu avoir au moins essayé de les mettre en œuvre, ce qui, de toute évidence, n’a pas été 
fait. 

  
En effet, il transparaît qu’aucune tentative n’a été faite par BAT dans ce sens pour 

régulariser la situation. Et pourtant, comme nous l’avons signalé dans notre plainte, la violation 
que nous dénonçons, impliquant BAT et Denner, n’était pas un cas isolé : de juin à septembre 
2013, nous signalons dans la plainte six cas d’une telle violation dans le seul journal 20Minutes. 
D’autres cas se sont reproduits depuis. Au moment du dépôt de notre plainte, BAT avait eu 
largement assez de temps pour prendre connaissance du problème et pour entreprendre une 
action nécessaire pour mettre fin à cette violation de la règle 2.1.4 a). BAT ne pouvait donc pas 
ignorer que des tiers faisaient de la publicité pour leur produit – comme semble le croire la 
Troisième Chambre – et d’ailleurs BAT ne dit pas qu’elle ignorait qu’un tiers faisait en même 
temps qu’elle de la publicité pour ses marques de cigarettes dans les pages de 20Minutes. Dans 
sa réaction à notre plainte, BAT ne manifeste d’ailleurs aucune intention de régler le problème. 

  
Les considérations utilisées par la Troisième Chambre dans le paragraphe 6 de sa 

décision concernant notre plainte N° 177/13, T10/133 (Annonces Kent, Lucky Strike, Pall Mall 
et Parisienne) s’appliquent parfaitement, mutadis mutandis, au présent cas et donnent un bon 
aperçu de ce que nous venons de dire. Au risque d’être répétitif, nous les faisons nôtres 
pratiquement mot pour mot dans le reste de ce paragraphe. Si la partie défenderesse BAT 
soutient l’argument selon lequel la publicité pour des cigarettes de ses marques Kent et 
Parisienne faite par Denner relève de la liberté de décision de cette dernière et qu’elle ne 
peut pas contraindre Denner à respecter les règles de marketing conformes à l’Accord, cela 
peut certes être exact, mais cela ne change rien à l’obligation selon le préambule de 
l’Accord qui prescrit qu’elle est tenue de prendre des mesures appropriées afin 
d’empêcher que ses noms de marque et des logos ne soient utilisés par Denner SA d’une 
manière contraire à l’Accord. Dans le cas d’espèce, la partie défenderesse BAT n’a 
aucunement montré quelles mesures préventives, resp. quelles mesures a posteriori elle a 
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prises, en collaboration avec Denner ou à l’encontre de Denner, afin de rendre possible une 
communication commerciale qui soit conforme à la teneur de la convention. On aurait pu 
s’attendre de la partie défenderesse BAT qu’elle prenne de moins contact avec Denner SA et 
qu’elle essaie au minimum de convaincre Denner SA de s’entendre avec elle pour respecter les 
règles de la convention, et en particulier de respecter la règle 2.1.4 a).  

 
On peut donc considérer arbitraire (et incohérente) la décision de la Troisième Chambre 

de rejet de notre plainte susmentionnée. Nous demandons en conséquence au Plenum de la 
Commission pour la Loyauté de casser cette décision et de reconnaître que la présence de 
publicités pour deux marques différentes (Parisienne et Kent) de British American Tobacco 
(BAT) dans l’édition (GE et VD) du 6 septembre 2013 du journal quotidien 20Minutes constitue 
une violation de la règle 2.1.4 a) de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission pour la 
loyauté dans la communication commerciale.  

 
En vous remerciant d’avance de bien vouloir transmettre la présente au Plenum, nous 

vous prions d’agréer, Monsieur, nos salutations les meilleures, 
 
 
 

 
Pascal A. Diethelm, Président  Michel Chapalay, Vice-président 

Hugo Molineaux
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« Le droit de respirer un air de qualité non pollué 
par les émanations toxiques du tabac est aussi 
légitime que celui de disposer d'une eau potable. » 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
  

 
 
 
Commission Suisse pour la Loyauté 
dans la communication commerciale 
Kappelergasse 14 
Case postale 2744 
8022 Zürich 
 
 

       Genève, 23 avril 2013 
 

Madame/Monsieur, 
 
Nous vous prions de trouver ci-joint les 13 plaintes suivantes : 

 
Plainte #01 Campagne Maybe 
Plainte #02 Cendrier Marlboro 
Plainte #03 Cendrier Parisienne 
Plainte #04 Cendrier Winston 
Plainte #05 Festival Caprices 
Plainte #06 Festival Chant du Gros 
Plainte #07 Paléo Festival 
Plainte #08 Publicité Camel 
Plainte #09 Affiche Camel 
Plainte #10 Publicité Denner 
Plainte #11 Publicité Gauloises 
Plainte #12 Publicité L&M Défie la norme 
Plainte #13 Publicité Lucky Strike 
 

Toutes les plaintes ont aussi disponibles sur la clé USB jointe au présent courrier, sur laquelle se 
trouve aussi quelques documents pertinents référencés dans les plaintes. 
 
En vous souhaitant bonne réception, nous vous adressons nos meilleures salutations, 
 
 
 
 
 
Pascal A. Diethelm, Président    Michel Chapalay, Vice-président 
 
 
 
 
Annexes :  Plaintes #01 à #13 
 Une clé USB 

 



Plainte 

  
 

Partie 

plaignante 
Nom, prénom Diethelm, Pascal 

 Chapalay, Michel Roger 
Organisation/maison OxyRomandie 

Rue/case postale Rue de la Fontaine, 2 

NPA, localité 1204 Genève 

Téléphone/évent. fax 022 310 62 50 

Courriel diethelm@oxyromandie.ch 

 chapalay@oxyromandie.ch 
 
Partie 

défenderesse 
Nom, prénom Blanc, Raquel 
Organisation/maison Philip Morris SA 

Rue/case postale Chemin de Brillancourt, 4 

NPA, localité 1006 Lausanne 

Téléphone/évent. fax 058 242 00 00 
 

Moyen 

publicitaire 

Annonces publicitaires dans journaux en Suisse romande 

 

Publicité 

contestée 

Campagne MAYBE de Philip Morris – voir exemples précis en Annexe  

 

Motifs 
 
Violation de l’Article 1 du Code ICC Consolidé (Principes élémentaires) 
Violation de l’Article 3 du Code ICC Consolidé (Loyauté) 
Violation de l’Article 4 du Code ICC Consolidé (Responsabilité sociale) 
Violation de l’Article 12 du code ICC Consolidé (Dénigrement) 
Violation de la règle 1.2 a) de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission 
Suisse pour la Loyauté 
Violation de la règle 1.2 c) de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission 
Suisse pour la Loyauté 
Violation de la règle 1.2 d) de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission 
Suisse pour la Loyauté 
 
La campagne MAYBE de Philip Morris est une campagne choquante. De nombreux 
parents ont fait part à OxyRomandie de leur indignation face à une telle campagne qui 
cible leurs enfants et de leur colère que les autorités suisses laissent faire sans rien 
dire. Face à une telle campagne, nos membres s’impatientent de voir la Suisse ratifier 
la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac (CCLAT) et de mettre en place 
l’interdiction totale de toute forme de publicité, promotion et parrainage du tabac 
prônée par ce traité international, ratifié à ce jour par 176 pays, dont l’Union 
européenne, afin de protéger la jeunesse contre des campagnes telles que cette 
odieuse campagne MAYBE pour la marque Marlboro de Philip Morris.  
 
La campagne MAYBE de Philip Morris dans toutes ses multiples formes (voir Annexes) 
viole l’Article 1 du Code ICC Consolidé, qui demande que toute communication 
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commerciale soit loyale et véridique et soit conçue « avec un juste sens des 
responsabilités sociales », ce qui est loin d’être le cas de cette campagne. 
 
La campagne MAYBE de Philip Morris viole l’Article 3 du Code ICC Consolidé. Cet 
article exige que la communication commerciale soit « conçue de manière à ne pas 
abuser de la confiance des consommateurs ou à ne pas exploiter le manque 
d’expérience ou de connaissance des consommateurs. » Cette campagne, qui cible 
exclusivement les jeunes et les adolescents, profite de l’inexpérience de ceux-ci et 
exploite la connaissance profonde qu’a la multinationale du tabac sur les attitudes et 
comportements des adolescents, notamment par rapport au tabagisme (voir Annexes 
3 et 4), pour les manipuler et les amener à prendre la décision de fumer.  
 
La campagne MAYBE de Philip Morris viole l’Article 4 du Code ICC Consolidé. Selon 
cet article, la communication commerciale ne doit cautionner aucune forme de 
discrimination. La campagne MAYBE est entièrement fondée sur la discrimination 
entre fumeurs et non-fumeurs et présente ces derniers de façon dénigrante et 
stigmatisante (voir Annexe 1). Les « valeurs » avancées par cette campagne sont 
celles du dénigrement d’un groupe et de son exclusion. Le thème de l’exclusion est 
parfaitement illustré par les documents montrés dans l’Annexe 2 : « A Maybe is not 
invited » et « Seulement pour ceux qui prennent des décisions ». Cet ostracisme à 
l’égard du non-fumeur est tout à fait détestable et à une connotation nauséabonde.  
 
La campagne MAYBE de Philip Morris viole l’Article 12 du Code ICC Consolidé, selon 
lequel « La communication commerciale ne doit pas dénigrer une quelconque 
personne ou catégorie de personnes (…) ou tenter de lui attirer le mépris ou le ridicule 
public. » C’est exactement le but poursuivi de la campagne MAYBE de Philip Morris, et 
son thème central, de dénigrer les jeunes qui ne fument pas, de les présenter comme 
des personnes qui ne réussissent pas (« MAYBE NEVER WINS »), qui ne tombent 
jamais amoureux (« MAYBE NEVER FELL IN LOVE »), qui ne composent jamais de 
chansons (« A MAYBE NEVER WROTE A SONG »), qui n’atteignent pas les sommets 
(« A MAYBE NEVER REACHED THE TOP ») et qui sont incapables d’exploits sportifs 
(« MAYBE NEVER LEARN TO FLY »). Seuls les fumeurs ont les qualités requises, et 
en particulier les fumeurs de la marque Marlboro. 
 
La campagne MAYBE viole encore, entre autres, les règles suivantes de l’Accord entre 
Swiss Cigarette et la Commission Suisse pour la Loyauté : 
 

- Elle viole la règle 1.2 a), qui stipule qu'une publicité « ne doit pas s'adresser 
spécifiquement aux mineurs ou avoir particulièrement un attrait pour eux » - la 
campagne MAYBE cible les jeunes. Les études internes de Philip Morris 
démontrent qu'ils savent très bien l'attrait particulier que cette campagne a 
pour les adolescents; elle est délibérément conçue pour les fasciner (voir 
documents reproduits dans les Annexes 3 et 4 qui sont des documents 
internes de Philip Morris que la multinationale, étant reconnue coupable de 
fraude, a été contrainte de publier sur Internet). On notera que Philip Morris a 
été reconnu coupable par un tribunal fédéral américain d’activités 
s’apparentant au crime organisé (verdict confirmé en appel et par la Cour 
Suprême des USA en 2010). L’un des chefs d’inculpation est que la 
compagnie a développé des méthodes de marketing qui ciblent 
intentionnellement les mineurs afin de trouver des « fumeurs de 
remplacement » (sous-entendu pour remplacer les fumeurs que l’industrie 
perd chaque année parce qu’ils meurent ou arrêtent de fumer). 

  
- Elle viole la règle 1.2 c) qui interdit de « représenter une personne ayant moins 

de 25 ans » (c.-à-d. ayant l'air d'avoir moins de 25 ans, quelque soit son âge 
réel - c'est l'âge perçu qui compte ici). La publicité jointe est un exemple 
caractérisé, dans lequel le modèle apparaît comme ayant même moins de 18 
ans. Voir aussi la première partie de l’enquête de la télévision allemande NDR, 
« Die Philip Morris Story » 
(http://www.ndr.de/fernsehen/sendungen/45_min/minuten641.html) consacrée 
à cette campagne MAYBE en Allemagne, où il ressort clairement des 

http://www.ndr.de/fernsehen/sendungen/45_min/minuten641.html
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témoignages recueillis par les enquêteurs que la campagne cible les 
adolescents. Notez que Philip Morris a été contraint de retirer cette campagne 
en Allemagne. 

 
- La campagne MAYBE viole encore la règle 1.2 d), car elle suggère très 

clairement que de ne pas être un MAYBE (c.-à-d. ne pas fumer de cigarettes 
Marlboro) est associé à toutes sortes d'échecs (ne pas tomber amoureux, ne 
pas composer de chansons, ne pas être au sommet), ce qui revient 
exactement à associer la cigarette Marlboro à la réussite, affective et sociale. 

 
Clairement, la campagne MAYBE ne respecte pas les principes de base contenus 
dans l'accord précité (Préambule), qui prescrivent que 1) la publicité doit s'adresser 
aux fumeurs adultes, et non aux mineurs et 2) que la publicité doit répondre aux 
besoins d'information des adultes pour l'exercice de leur libre choix. Il est clair qu'une 
publicité qui dit: "Les MAYBE ne tombent jamais amoureux. Ne soyez pas un Maybe. 
Soyez Marlboro" (voir Annexe 1) ne rempli ni l'une ni l'autre de ces deux exigences : 
elle cible spécifiquement les mineurs, à une époque où l'âge moyen du premier amour 
se situe entre 14 et 15 ans, voir même moins. Et n'a d'autre part aucun caractère 
informatif permettant aux fumeurs adultes d'exercer leur libre choix. 
 
Le choix du moyen publicitaire n’est d’ailleurs pas anodin. Les annonces publicitaires 
de la campagne MAYBE apparaissent souvent dans les pages People des quotidiens 
gratuits, dont les jeunes et les adolescents sont particulièrement friands, et dont les 
sujets s’adressent à eux et parlent de leurs « idoles ».  
 
Sur le plan éthique, cette campagne est choquante dans sa volonté de manipuler les 
jeunes, et notamment les adolescents, par un matraquage sans précédent de slogans 
et d’images publicitaires, méthode que ne renierait pas Joseph Goebbels, le ministre 
de la propagande du IIIème  Reich. Le but de ce matraquage publicitaire est de 
persuader les jeunes qu’ils sont divisés en deux groupes, les « Maybe » d’un côté, qui 
sont présentés comme de perpétuels ratés, des « losers », incapables d’apprécier la 
vie et une élite de sur-jeunes, des « Überjugendlichen », qui osent tout, font tout, sont 
au sommet, tombent amoureux, composent des chansons, prennent des risques et 
réussissent tout, … et qui naturellement, fument des Marlboro.   
 
Ce matraquage publicitaire cible les jeunes à un stade où ils sont psychologiquement 
très réceptifs à ce genre de message – Philip Morris le sait très bien, ainsi que ses 
documents internes le démontrent (voir Annexes 3 et 4)  – et exploite cette 
vulnérabilité de l’adolescent qui est confronté à la nécessité de se construire une 
identité dans la société actuelle, imprégnée de consumériste, pour laquelle cette 
identité s’exprime avant tout par ce l’on possède et ce que l’on consomme.  
 
En vertu de ce qui précède, eu égard au grave problème de santé publique constitué 
par le tabagisme, qui cause 9'200 décès annuellement en Suisse, et en considération 
de l’épidémie tabagique qui sévit dans notre pays (chaque année, 30'000 adolescents 
sont piégés par l’industrie du tabac dans l’addiction à son produit), nous demandons à 
la Commission Suisse pour la Loyauté de faire preuve de la plus grande fermeté dans 
l’application des ses règles.     

 

 
 

Annexes Annexe 1 : Illustrations de la campagne Marlboro/MAYBE dans 20Minutes en 2012 

Annexe 2 : Affiches et matériel de communication commerciale utilisés pour la soirée 
Tridel Marlboro/MAYBE du 8 décembre 2012. 

Annexe 3 : Présentation interne concernant l’étude de marketing « Archétype » sur 
l’initiation du tabagisme chez les adolescents (Source : Archetype Project Summary, 
Presentation, Philip Morris, 1991, Bates 2062146759/6786). 

Annexe 4 : Résumé exécutif de l’étude de marketing « Archétype » sur l’initiation du 
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tabagisme chez les adolescents (Source : Source : Archetype Project Summary, 
rapport, Philip Morris, août 1991, Bates 2062146848/6862). 

Annexe 5 : Script d’un passage extrait du reportage « Die Philip Morris Story » 
(http://www.ndr.de/fernsehen/sendungen/45_min/minuten641.html), 22 octobre 2012, 
chaîne de télévision allemande NDR. 

    
 
 

Lieu et date:     Signature: 

      

Genève, le 23 avril 2013 
 
     
  
 

http://www.ndr.de/fernsehen/sendungen/45_min/minuten641.html
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Annexe 4 
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Annexe 5 
 
Prof. Dr. Reiner Hanewinkel, psychologue (R.H).: Qui donc a envie d'être un Maybe?? Quand on est 
jeune, on souhaite précisément se débarrasser de ses incertitudes. On souhaite savoir qui on est, où on 
va, et de quoi on est capable. Et là, c'est très malin de dire: Don't be maybe / Ne sois pas peut-être, 
mais Sois, et le "Sois" signifie bien sûr "Sois un fumeur". 
 
Voix off: "Maybe" est l'une des campagnes de la plus grande envergure de ces dernières années: 
cinéma, affichage, publicité dans les rues... partout. Les enfants et les jeunes sont très réceptifs à de 
tels messages. 
 
R.H.: Nous avons constaté dans nos études que ceux qui étaient en contact fort et fréquent avec ces 
publicités avaient environ un risque double de commencer à fumer que ceux qui l'étaient faiblement. 
(Par ailleurs) il y a des études récentes en particulier américaines qui montrent qu'un faible nombre de 
cigarettes est suffisant pour créer de premiers symptômes de dépendance, par exemple la nervosité. 
C'est facile à imaginer, car le cerveau d'un jeune (/ d'un ado) n'est tout simplement pas encore arrivé à 
son plein développement, et il est donc particulièrement sensible à une drogue très puissante comme 
la nicotine. Et donc le développement de la dépendance est beaucoup plus rapide chez l'adolescent que 
chez l'adulte. 
 
Voix off: À cela, Philip Morris répond par écrit: "Maybe s'adresse à des fumeurs adultes. Ni les 
messages ni les images de la campagne ne s'adressent spécifiquement aux jeunes". Qu'en disent les 
jeunes? Quelle impression leur fait la campagne? 
 
Une fille: C'est fait en mode très jeune je dirais. 
 
Un garçon: Le texte est bien aussi je trouve, "Maybe never found a way" par exemple. 
 
Une fille: Celui-là en haut à droite est courageux, car il saute dans l'eau. J'aimerais bien faire ça aussi. 
 
Un garçon: Comme musicien, je dirais qu'une telle atmosphère de concert est cool. 
 
Une fille: Celui qui saute au-dessus du grillage là, c'est interdit. Et "interdit", chez les jeunes, c'est 
cool. 
 
Un garçon: Jouer de la guitare, c'est cool, et il ose, et donc, il ne faut par rester qu'un Maybe, mais 
fumer Marlboro. 
 
Voix off: À quel âge estiment-ils la cible? 
 
Une fille: De 15 à 25 ans. 
 
Une fille: Je dirais, en-dessous de 18. 
 
Un garçon: Les ados  je dirais, absolument. 
 
Un garçon: Ça doit dégager quelque chose de jeune, la liberté peut-être. Ils (les cigarettiers) cherchent 
les jeunes, les jeunes doivent aussi commencer à fumer, les vieux leur apportent rien (aux 
cigarettiers), ils meurent tout le temps, et donc les jeunes doivent aussi fumer pour 50 ans, jusqu'à ce 
qu'ils meurent d'un cancer du poumon, tu sais. 

Hugo Molineaux



































